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RÉUNION DU BUREAU DELIBERATIF 

Jeudi 23 septembre 2021 à 12 h 00  

PROCES-VERBAL 

Etaient présents :  

Marcel Augier, Jean-Yves Boire, Romain Bost, Jean-Luc Chervin, Sandra Creuzet, Hervé 
Daval, Pierre Devedeux, David Dozance, Gilles Goutaudier, Guy Lafay, Christian Laurent, 
Maryvonne Loughraieb, Yves Nicolin, Philippe Perron, Jade Petit, Eric Peyron, Stéphane 
Raphaël, Clotilde Robin, Martine Roffat, Alain Rossetti, Jacques Troncy, Antoine Vermorel 
Marques. 
 
Etaient absents : 
 

 
Secrétaire désignée pour la durée de la séance : Maryvonne Loughraieb 
 

PROCES-VERBAL 
 

Approbation du procès-verbal du bureau communautaire délibératif du  

15 juillet 2021. 

 

Le procès-verbal du bureau communautaire délibératif du 15 juillet 2021 n’appelle aucune 
observation particulière. 

 
1. STRATEGIES ET RESSOURCES FONCIERES 

 

1.1. AEROPORT - Site aéroportuaire de Roanne - Bâtiment à réhabiliter « Fox-Trot »: 
Convention d’occupation temporaire du domaine public aéroportuaire 
constitutive de droits réels avec la société SUPERBE AILE FORMATION 

 
Vu les articles L2122-1-1 et suivants du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2019, portant statuts de Roannais Agglomération, et 
notamment la compétence obligatoire « Développement économique » ;  
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 10 juillet 2020, accordant une délégation de pouvoirs 
au Bureau Communautaire pour décider, en qualité de bailleur, ou accepter, en qualité de preneur, de 

Absents Pouvoir donné à Aucun pouvoir 
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Clotilde Robin  
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Eric Martin  X 
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conclure, de réviser, de renouveler toute promesse de bail, tout bail, toute convention d’occupation, de 
mise à disposition du domaine public ou du domaine privé, de répartition des charges et les avenants 
correspondants pour une durée supérieure à 3 ans, à l’exception des baux emphytéotiques ; 
 
Considérant que le site aéroportuaire de Roanne situé Bois de Pouilly – route de Combray, sur la 
commune de Saint-Léger-sur-Roanne, classé en catégorie 2 B, ouvert à la circulation aérienne 
publique, représentant à ce jour une superficie totale approximative de 110 ha, est propriété pleine et 
entière de Roannais Agglomération, qui en assure l’exploitation ; 
 
Considérant que Roannais Agglomération est propriétaire d’un bâtiment à réhabiliter dénommé « Fox-
Trot » implanté sur la parcelle de terrain cadastrée section AA n° 13 située sur le site aéroportuaire de 
Roanne à Saint-Léger-sur-Roanne, Route de Combray ; 
 
Considérant que ce bâtiment a été proposé pour être réhabilité et y accueillir des activités liées à 
l’aéronautique, justifiant d’un accès aux pistes et contribuant au développement et à l’animation du 
site aéroportuaire, et que cela nécessite au préalable l’organisation d’une procédure de mise en 
concurrence, pour l’occupation temporaire du domaine public en vue d’une exploitation économique ;  
 
Considérant que la procédure de mise en concurrence pour l’occupation temporaire du domaine 
public lancée en mai 2021 a été fructueuse, et que la proposition de la société SUPERBE AILE 
FORMATION, ayant son siège 1015, Route de Combray - 42155 Saint-Léger-Sur-Roanne a été 
retenue dans le cadre de la procédure de mise en concurrence précitée ;  
 
Considérant qu’une convention d’occupation temporaire constitutive de droits réels est nécessaire 
pour formaliser les conditions d'occupation du domaine public aéroportuaire afférent à l'exercice des 
activités économiques aéronautiques projetées, avec la société SUPERBE AILE FORMATION ; 
 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- accorde à la société SUPERBE AILE FORMATION, société par action simplifiée, ayant son 
siège social 1015 Route de Combray 42155 Saint-Léger-Sur-Roanne, l’occupation du 
bâtiment à réhabiliter dénommer « Fox-Trot » situé sur le site aéroportuaire de Roanne-Bois 
de Pouilly - Commune de Saint-Léger-sur-Roanne ;  

 
- approuve la convention d’occupation temporaire du domaine public aéroportuaire constitutive 

de droits réels avec la société SUPERBE AILE FORMATION ; 
 

- précise que le bâtiment à réhabiliter dénommé « Fox-Trot », d’une surface de 400 m², est 
situé sur le site aéroportuaire de Roanne tel qu’implanté sur la parcelle cadastrée section AA 
numéro 13 – Commune de Saint-Léger-sur-Roanne ; 

 
- fixe la durée de l’occupation à 30 ans à compter du 15 octobre 2021 jusqu’au 14 octobre 2051 

inclus ; 
 

- indique que l’objet de la convention d’occupation temporaire est la réalisation de travaux ou 
constructions réhabilitant, étendant ou modifiant de façon substantielle les ouvrages, 
constructions et installations existantes, pour l’installation d’activités liées à l’aéronautique, 
justifiant d’un accès aux pistes et contribuant au développement et à l’animation du site 
aéroportuaire, notamment :  
• la formation dans le domaine du pilotage aérien, l’instruction en vol, la fourniture de leçons 
de pilotage, et la réalisation de prestations d’enseignement dans le domaine du pilotage 
aérien ;  
• l’acquisition, la vente et l’exploitation d’un ou plusieurs aéronefs ;  
• La location coque nue d’aéronef, la location d’aéronef avec fourniture du carburant 
nécessaire ;  
• le négoce de pièces d’avion ; 

 
- dit que la redevance sera conforme à la grille tarifaire approuvée par le Conseil 

Communautaire et en vigueur à la prise d’effet de la convention, et que la redevance sera 
révisable annuellement en application de la clause d’indexation prévue dans la convention ; 

 
- autorise Monsieur le Président ou son représentant dûment habilité à effectuer toutes les 

actions se rapportant à l’exécution de cette délibération y compris tout avenant ou résiliation à 
venir. 
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1.2. GRANDS EQUIPEMENTS - Piscine Nauticum à Roanne : Résiliation amiable de 
la convention d’occupation temporaire du domaine public non constitutive de 
droits réels avec Rémy FARGEAS 

 
Vu les dispositions de l’article 1193 du Code Civil ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2019, portant statuts de Roannais Agglomération, et 
notamment la compétence optionnelle « Construction, aménagement, entretien, et gestion 
d’équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire » ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 16 décembre 2013 relative aux équipements sportifs 
d’intérêt communautaire ;   
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 10 juillet 2020, accordant une délégation de pouvoirs 
au Bureau Communautaire pour décider, en qualité de bailleur, ou accepter, en qualité de preneur, de 
conclure, de réviser, de renouveler toute promesse de bail, tout bail, toute convention d’occupation, de 
mise à disposition du domaine public ou du domaine privé, de répartition des charges et les avenants 
correspondants pour une durée supérieure à 3 ans, à l’exception des baux emphytéotiques ; 
 
Vu la décision du Président du 26 juin 2020 accordant une convention d’occupation temporaire du 
domaine public non constitutive de droits réels au profit de Rémy FARGEAS, se rapportant à 
l’occupation de l’espace restauration au sein du centre nautique « Nauticum » situé rue Général 
Giraud à Roanne, prenant effet le 29 juin 2020, pour une durée de 2 ans renouvelable une fois pour la 
même durée ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire du 26 novembre 2020 accordant une remise gracieuse 
de la redevance fixe et des charges forfaitaires, pour la période du 1er octobre 2020 au 31 mai 2021, 
à Rémy FARGEAS, représentant une aide économique d’un montant total de 1 049,66 € net (249,66 € 
net au titre de la redevance fixe et 800,00€ net au titre des charges forfaitaires) ; 
 
Vu la délibération du bureau communautaire du 19 novembre 2020 approuvant l’avenant à la 
convention d’occupation temporaire précitée, autorisant la fermeture provisoire et exceptionnelle de 
l’espace restauration sus-désigné pour toute la période hivernale 2020/2021 et à ne rouvrir qu’au 1er 
juin 2021, en raison de l’épidémie de Covid-19, ledit avenant ayant pris fin au 31 mai 2021 ;  
 
Considérant que le centre nautique « Nauticum », situé rue Général Giraud à Roanne, propriété de la 
ville de Roanne, a été mis à disposition de Roannais Agglomération, dans le cadre du transfert de la 
compétence « Equipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire » ;  
 
Considérant que le « Nauticum » comprend un espace de restauration avec terrasse extérieure qui a 
été mis à disposition de Rémy FARGEAS, entrepreneur individuel à responsabilité limitée (EIRL), 
demeurant 231 Chemin du Perron à Villerest, aux termes d’une convention d’occupation temporaire 
précitée qui a pris effet le 29 juin 2020 ;   
 
Considérant que Rémy FARGEAS a été autorisé à fermer provisoirement et exceptionnellement 
l’espace restauration pour toute la période hivernale 2020/2021 et à ne rouvrir qu’au 1er juin 2021, en 
raison de l’épidémie de Covid-19, et qui lui a été également accordé une remise gracieuse de la 
redevance fixe et des charges forfaitaires pour la période du 1er octobre 2020 au 31 mai 2021 
représentant une aide économique d’un montant total de 1 049,66 € net ;  
 
Considérant que Rémy FARGEAS a sollicité Roannais Agglomération pour résilier la convention 
d’occupation temporaire du domaine public non constitutive de droits réels dont il bénéficie jusqu’au 
28 juin 2022, à compter du 24 septembre 2021 ;    
 
Considérant qu’en matière de convention d’occupation temporaire du domaine public non constitutive 
de droits réels, la volonté des deux parties est exigée pour mettre fin à la convention en dehors des 
dispositifs prévus au titre de la résiliation unilatérale ;  
 
Considérant qu’afin de répondre favorablement à la demande de Rémy FARGEAS, il est proposé de 
formaliser, par un acte bilatéral, la résiliation amiable de sa convention d’occupation temporaire à 
compter du 24 septembre 2021 ; 
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Le bureau communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- accepte la résiliation amiable de la convention d’occupation temporaire du domaine public non 
constitutive de droits réels en date du 29 juin 2020, consentie à Rémy FARGEAS, 
entrepreneur individuel à responsabilité limitée (EIRL), demeurant 231, Chemin du Perron à 
Villerest, à compter du 24 septembre 2021 ; 

 
- indique que la convention d’occupation temporaire du domaine public non constitutive de 

droits réels consentie à Rémy FARGEAS se rapporte à l’occupation de l’espace restauration 
au sein du centre nautique « Nauticum » situé rue Général Giraud à Roanne ;  

 
- précise que cette résiliation est convenue sans aucune indemnité de part et d’autre ; 

 
- approuve l’acte bilatéral de résiliation amiable ;  

 
- autorise Monsieur le Président ou son représentant dûment habilité à effectuer toutes les 

actions se rapportant à l’exécution de cette délibération. 

 
1.3. SAINT GERMAIN LESPINASSE - Zone d’activités « Les Odins » : Cession d’un 

terrain à la SARL Caver (Société CVS Agencement) - Retrait de la délibération  
n° DBC 2019-070 du 3 juin 2019 approuvant la cession  
 

Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2019 portant statuts de Roannais Agglomération et notamment 

la compétence obligatoire « Développement économique » ; 

Vu la délibération du Bureau Communautaire n° DBC 2019-070 du 3 juin 2019 relative à la cession 

d’un terrain représentant une superficie de 5 379 m², constitué de la parcelle cadastrale 0A n° 1153 

sur la commune de Saint Germain Lespinasse, Zone d’activités « les Oddins », à la SARL CAVER ; 

 

Considérant que la SARL CAVER n’a pas donné suite depuis 2019, n’a engagé aucune démarche 

visant à la concrétisation de la vente, et a informé l’agglomération que son projet n’était pas abouti ;  

 

Considérant que depuis 2 ans la valeur des terrains a augmenté ; 

 

Considérant qu’il convient de retirer la délibération du Bureau Communautaire  

n° DBC 2019-070 du 3 juin 2019 relative à la cession d’un terrain à la SARL CAVER pour pouvoir 

proposer à nouveau ce terrain à la vente en fonction des prix du marché ; 

 

 

Le bureau communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- prend acte du fait que la SARL CAVER n’a pas donné suite à la proposition de vente formulée 
en 2019 car son projet n’était pas abouti ; 

 
- procéde au retrait de la délibération du Bureau Communautaire n° DBC 2019-070 du  

3 juin 2019 approuvant la cession d’un terrain constitué de la parcelle cadastrale 0A  
n° 1153 sur la commune de Saint Germain Lespinasse, Zone d’activités « les Oddins », à la 
SARL CAVER. 

 
1.4. Acquisition de biens appartenant au Département de la Loire situés sur les 

communes de Commelle-Vernay, Parigny et Villerest : prise en compte du 
sinistre d’un bien sur la commune de Villerest dans le montant des acquisitions 

  
Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2019 portant statuts de Roannais Agglomération et notamment 
la compétence obligatoire « Développement économique » ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 10 juillet 2020 relative aux délégations attribuées au 
bureau communautaire, et notamment le pouvoir de décider la vente des biens immobiliers d’un prix 
supérieur à 10 000 € ; 
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Vu la délibération du bureau communautaire n° DBC 2020-038 du 2 mars 2020 relative à l’acquisition 
des biens appartenant au Département de la Loire situés sur les communes de Commelle-Vernay, 
Parigny et Villerest correspondant aux emprises du contournement sud-ouest de l’agglomération ;  
 
Vu la délibération de la commission permanente du Département de la Loire du 6 avril 2020 relative à 
la cession de terrains au profit de Roannais Agglomération ;  
 
Considérant que la communauté d’agglomération a décidé par délibération du 2 mars 2020 susvisée, 
l’acquisition des emprises foncières prévues pour le projet abandonné de contournement sud-ouest 
de l’agglomération, notamment la parcelle cadastrée section BH n° 37 sis 739 route de la Mirandole à 
Villerest ;  
 
Considérant qu’au regard de l’évaluation du service des Domaines et de la participation initiale de 
Roannais Agglomération pour l’acquisition des emprises du projet de contournement sud-ouest de 
l’agglomération, un accord sur le prix d’acquisition avait été convenu avec le Département de la Loire 
pour un montant de 312 450 € hors TVA après vérification du régime fiscal applicable ; 
 
Considérant que depuis la maison d’habitation édifiée sur la parcelle cadastrée section BH n° 37 sis 
739, route de la Mirandole à Villerest a subi un incendie causant d’importants dommages avec 
destruction partielle de la charpente et de la couverture ; 
 
Considérant que le bien sera vendu en l’état et que le sinistre ne sera pas indemnisé, un accord a été 
convenu avec le Département de la Loire pour diminuer le prix d’acquisition initial du montant de la 
remise en état du bien estimée à 42 030.20 € HT ; 
 

 

Le bureau communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- complète la délibération du bureau communautaire n° DBC 2020-038 du 2 mars 2020 relative 
à l’acquisition des biens appartenant au Département de la Loire situés sur les communes de 
Commelle-Vernay, Parigny et Villerest, correspondant aux emprises du contournement sud-
ouest de l’agglomération pour acter la diminution du prix d’acquisition du montant de la remise 
en état du bien sinistré édifié sur la parcelle cadastrée section BH n° 37 sis 739 route de la 
Mirandole à Villerest dont le montant est estimé à 42 030,20 € HT ; 

 
- dit que le prix d’acquisition est désormais fixé à 270 420,00 € sur lequel la TVA pourra être 

appliquée sur la totalité ou en partie, après vérification du régime fiscal applicable ; 
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer les actes à 
intervenir relatif à la vente du bien, et toutes pièces nécessaires à la finalisation de cette 
opération.  

 
2. AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
2.1. Avis de Roannais Agglomération sur le projet de modification n° 1 du plan local 

d’urbanisme de la commune de Notre-Dame-de-Boisset 
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L132-7, L153-40 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2019 portant modification des statuts de Roannais 
Agglomération ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 10 juillet 2020, accordant une délégation de pouvoir 
au bureau communautaire, pour émettre des avis sur les documents d’urbanisme, schémas 
d’aménagement et divers plans et projets en lien avec la planification urbaine et l’aménagement du 
territoire, pour lesquels Roannais Agglomération est consulté, dans le cadre de leurs élaborations et 
évolutions conformément aux procédures prévues au titre des codes de l’urbanisme et de 
l’environnement notamment ; 
 
Considérant que la commune de Notre-Dame-de-Boisset a sollicité l’avis de Roannais Agglomération 
sur le projet de modification n° 1 du plan local d’urbanisme (PLU), par courrier reçu le 30 juillet 2021 ; 
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Considérant que la modification a pour objectif de permettre les annexes et piscines pour les 
habitations localisées en zone agricole ou naturelle, faire évoluer la zone à urbaniser 1AUc pour 
faciliter son urbanisation, ouvrir à l’urbanisation une zone AU d’une surface de 4 700 m² à partir de 
2023, apporter des modifications mineures du règlement et corriger deux erreurs matérielles sur le 
zonage du secteur du Marvallin ; 
 
Considérant qu’il appartient à Roannais Agglomération, au titre de ses différentes compétences de 
formuler un avis sur ce projet ; 
 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 
- émet un avis favorable au projet de modification n° 1 du plan local d’urbanisme de la 

commune de Notre-Dame-de-Boisset ; 
 

- recommande d’abaisser dans le règlement, le seuil d’implantation des activités commerciales 
à 300 m² de surface de plancher en zone de centralité et à 100 m² dans les secteurs 
pavillonnaires compte tenu des caractéristiques présentes sur la commune ; 
 

- dit à titre d’information, que certaines formulations du règlement sont de nature à poser des 
difficultés notamment dans la gestion des autorisations d’urbanisme, à savoir :  

• concernant la desserte par les réseaux (toutes zones), la pièce n°11 correspond au 
schéma directeur de gestion des eaux pluviales et non au zonage pluvial établi par 
Roannaise de l’Eau. Il convient donc renvoyer les dispositions de l’article aux annexes 
correspondantes.  

• concernant les dispositions relatives aux annexes à l’habitation en zone A et N, emprise 
au sol et localisation par rapport à la maison d’habitation, celles-ci ne devraient pas 
s’appliquer aux piscines. En effet, les piscines font l’objet de dispositions spécifiques dans 
le règlement. 

 
- demande au Président, ou à son représentant, de transmettre l’avis de Roannais 

Agglomération à la commune de Notre-Dame-de-Boisset. 

 
3. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

 
3.1. Commune de VILLEREST - Site touristique Plage et Barrage de Villerest : 

Cession d’un terrain à Monsieur Johnny HINDERCHIED – L’Oberge du Barrage 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2019 portant statuts de Roannais Agglomération et notamment 

la compétence obligatoire « Développement économique » ; 

 

Vu la délibération du conseil communautaire du 10 juillet 2020 relative aux délégations attribuées au 

bureau communautaire, et notamment le pouvoir de décider la vente des biens immobiliers d’un prix 

supérieur à 10 000 € ; 

 

Vu l’avis du domaine sur la valeur vénale référencé n° 2021-42332-54880 en date du 13 août 2021 ; 

 

Considérant que Roannais Agglomération est propriétaire de terrains à vocation touristique et de 

loisirs sur le site touristique de la Plage et du Barrage sur la commune de Villerest ; 

 

Considérant que la SARL « MCA JMF » représentée par Monsieur Johnny HINDERCHIED est titulaire 

d’un bail commercial portant sur deux terrains nus situés sur la parcelle cadastrée section CB n°21 

située route de Seigne à Villerest sur laquelle elle a édifié deux constructions ;  

 

Considérant que dans le cadre du projet d’extension de son activité de restauration et de cabaret sous 

le nom d’enseigne « l’Oberge du Barrage », Monsieur Johnny HINDERCHIED souhaite acquérir 

l’emprise du terrain sur lequel sont édifiées ses constructions, soit un terrain d’environ 1 540 m² à 

extraire de la parcelle cadastrée section CB n°21 située route de Seigne à Villerest ; 

Considérant qu’un accord sur le prix de vente a été convenu conformément à l’avis du domaine pour 

le terrain nu à 55,00 € net/m², soit pour 1 540 m² un prix total net de 84 700,00 € ; 
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Considérant que la parcelle est inscrite dans l’inventaire de Roannais Agglomération sous le numéro 

d’inventaire n° 2020010496 ; 

 

 

Le bureau communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- approuve la cession à Monsieur Johnny HINDERCHIED, ou à toute personne morale qui se 
substituerait à lui, d’un terrain d’environ 1 540 m² à extraire de la parcelle cadastrée section  
CB n°21 située route de Seigne sur la commune de Villerest ; 

 
- dit que le prix de vente est fixé à 55,00 € net/m², soit pour 1 540 m², un prix total net de  

84 700,00 € ; 
 

- dit que cette cession est conforme à l’avis du domaine sur la valeur vénale, référencé  
n° 2021-42332-54880 en date du 13 août 2021 ; 

 
- procède à la sortie de l’actif de Roannais Agglomération des biens précités ;  
 
- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer les actes à 

intervenir relatifs à la vente du bien, et toutes pièces nécessaires à la finalisation de cette 
opération ;  

 
- dit que la recette sera comptabilisée sur le budget général de l’exercice concerné.  

 
3.2. Subvention au titre de l’aide au développement des petites entreprises du 

commerce, de l’artisanat et des services avec point de vente - Subvention à 
l’établissement Torréfaction de Cafés EURL CBLB – Pouilly les Nonains 

 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe) ; 
 
Vu l’instruction du gouvernement NOR INTB1531125J du 22 décembre 2015, relative à la nouvelle 
répartition des compétences en matière d’interventions économiques des collectivités territoriales et 
de leurs groupements, issue de la loi NOTRe ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2019, portant statuts de Roannais Agglomération, et 
notamment la compétence obligatoire « Développement économique » ;  
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 24 octobre 2017 par laquelle Roannais Agglomération 
a décidé de s’engager dans le dispositif régional d’aide au développement des petites entreprises de 
commerce, de l’artisanat et des services avec point de vente ;  
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 29 novembre 2017, approuvant la convention pour la 
mise en œuvre des aides économiques par les communes, leurs groupements et la Métropole de 
Lyon dans le cadre de la loi NOTRe avec la Région Auvergne Rhône-Alpes ;  
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 30 avril 2019 validant le nouveau règlement 
d’intervention de Roannais Agglomération en matière de subvention au titre de l’aide au 
développement des petites entreprises du commerce, de l’artisanat et des services avec point de 
vente ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 10 juillet 2020, donnant délégation au bureau 
communautaire pour octroyer des subventions ou des aides économiques, numéraires ou en nature, 
dont le montant cumulé maximal est inférieur à 30 000 € par an, avec ou sans convention d’objectifs, 
à l’exception des garanties d’emprunt ; 
 
Considérant que le dispositif d’aide régionale au développement des petites entreprises de 
commerce, de l’artisanat et des services avec point de vente prévoit une aide de 10 % de Roannais 
Agglomération avec un plancher de 10 000 € HT de dépenses et un plafond de 50 000 € HT de 
dépenses ; 
 
Considérant que le dossier suivant a été proposé par la Chambre des Métiers et de l’Artisanat, 
chargée de l’instruction des dossiers :  
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- Torréfaction de Cafés EURL CBLB – M. Cyrille BAILLON (Pouilly-les-Nonains) 
 

o Dépenses éligibles : 22 329 € HT  
o Aide sollicitée : 2 233 €  

 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- attribue la subvention à l’établissement Torréfaction de Cafés EURL CBLB, représenté par M. 
Cyrille BAILLON et situé sur la commune de Pouilly-les-Nonains, pour un montant de 2 233 € 
maximum, représentant 10 % des dépenses éligibles ; 

 
- autorise Monsieur le Président, ou son représentant, à transmettre le dossier correspondant à 

la Région Auvergne Rhône-Alpes, celle-ci pouvant accorder une aide de 20 % en 
complément. 

 

3.3. Subvention au titre de l’aide au développement des petites entreprises du 
commerce, de l’artisanat et des services avec point de vente - Subvention à 
l’établissement Salon de Coiffure CHEVEUX D’ANGE - Pouilly les Nonains 

 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe) ; 
 
Vu l’instruction du gouvernement NOR INTB1531125J du 22 décembre 2015, relative à la nouvelle 
répartition des compétences en matière d’interventions économiques des collectivités territoriales et 
de leurs groupements, issue de la loi NOTRe ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2019, portant statuts de Roannais Agglomération, et 
notamment la compétence obligatoire « Développement économique » ;  
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 24 octobre 2017 par laquelle Roannais Agglomération 
a décidé de s’engager dans le dispositif régional d’aide au développement des petites entreprises de 
commerce, de l’artisanat et des services avec point de vente ;  
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 30 avril 2019 validant le nouveau règlement 
d’intervention de Roannais Agglomération en matière de subvention au titre de l’aide au 
développement des petites entreprises du commerce, de l’artisanat et des services avec point de 
vente ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 29 novembre 2017, approuvant la convention pour la 
mise en œuvre des aides économiques par les communes, leurs groupements et la Métropole de 
Lyon dans le cadre de la loi NOTRe avec la Région Auvergne Rhône-Alpes ;  
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 10 juillet 2020, accordant délégation au bureau 
communautaire pour octroyer des subventions ou des aides économiques, numéraires ou en nature, 
dont le montant maximal est inférieur à 30 000 € par an, avec ou sans convention d’objectifs, à 
l’exception des garanties d’emprunt ; 
 
Considérant que le dispositif d’aide régionale au développement des petites entreprises de 
commerce, de l’artisanat et des services avec point de vente prévoit une aide de 10 % de Roannais 
Agglomération avec un plancher de 10 000 € HT de dépenses et un plafond de 50 000 € HT de 
dépenses ; 
 
Considérant que le dossier suivant a été proposé par la Chambre des Métiers et de l’Artisanat, 
chargée de l’instruction des dossiers :  

- Salon de Coiffure CHEVEUX D’ANGE - Mme Angélique ZUCCONI (Pouilly-les-Nonains) 
o Dépenses éligibles : 29 003 € HT  
o Aide sollicitée : 2 900 €  
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Le bureau communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- attribue la subvention à l’établissement Salon de Coiffure CHEVEUX D’ANGE, représenté par 
Mme Angélique ZUCCONI et située sur la commune de Pouilly-les-Nonains, pour un montant 
de 2 900 € maximum, représentant 10 % des dépenses éligibles ; 
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant, à transmettre le dossier correspondant à 
la Région Auvergne Rhône-Alpes, celle-ci pouvant accorder une aide de 20 % en 
complément. 

 
3.4. Subvention au titre de l’aide au développement des petites entreprises du 

commerce, de l’artisanat et des services avec point de vente - Subvention à 
l’établissement Boulangerie Pâtisserie CUCHERAT – Renaison 

 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe) ; 
 
Vu l’instruction du gouvernement NOR INTB1531125J du 22 décembre 2015, relative à la nouvelle 
répartition des compétences en matière d’interventions économiques des collectivités territoriales et 
de leurs groupements, issue de la loi NOTRe ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2019, portant statuts de Roannais Agglomération, et 
notamment la compétence obligatoire « Développement économique » ;  
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 24 octobre 2017 par laquelle Roannais Agglomération 
a décidé de s’engager dans le dispositif régional d’aide au développement des petites entreprises de 
commerce, de l’artisanat et des services avec point de vente ;  
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 30 avril 2019 validant le nouveau règlement 
d’intervention de Roannais Agglomération en matière de subvention au titre de l’aide au 
développement des petites entreprises du commerce, de l’artisanat et des services avec point de 
vente ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 29 novembre 2017, approuvant la convention pour la 
mise en œuvre des aides économiques par les communes, leurs groupements et la Métropole de 
Lyon dans le cadre de la loi NOTRe avec la Région Auvergne Rhône-Alpes ;  
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 10 juillet 2020, accordant délégation au bureau 
communautaire pour octroyer des subventions ou des aides économiques, numéraires ou en nature, 
dont le montant maximal est inférieur à 30 000 € par an, avec ou sans convention d’objectifs, à 
l’exception des garanties d’emprunt ; 
 
Considérant que le dispositif d’aide régionale au développement des petites entreprises de 
commerce, de l’artisanat et des services avec point de vente prévoit une aide de 10 % de Roannais 
Agglomération avec un plancher de 10 000 € HT de dépenses et un plafond de 50 000 € HT de 
dépenses ; 
 
Considérant que le dossier suivant a été proposé par la Chambre des Métiers et de l’Artisanat, 
chargée de l’instruction des dossiers :  

- Boulangerie Pâtisserie CUCHERAT – M. Pascal CUCHERAT (Renaison) 
o Dépenses éligibles : 48 500 € HT  
o Aide sollicitée : 4 850 €  

 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- attribue la subvention à l’établissement Boulangerie Pâtisserie CUCHERAT, représenté par M. 
Pascal CUCHERAT et située sur la commune de Renaison, pour un montant de 4 850 € 
maximum, représentant 10 % des dépenses éligibles ; 
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant, à transmettre le dossier correspondant à 
la Région Auvergne Rhône-Alpes, celle-ci pouvant accorder une aide de 20 % en 
complément. 



Page 10 sur 18 

 

 
3.5. Subvention au titre de l’aide au développement des petites entreprises du 

commerce, de l’artisanat et des services avec point de vente - Subvention à 
l’établissement Restaurant SARL LES GENS HEUREUX – Renaison 

 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe) ; 
 
Vu l’instruction du gouvernement NOR INTB1531125J du 22 décembre 2015, relative à la nouvelle 
répartition des compétences en matière d’interventions économiques des collectivités territoriales et 
de leurs groupements, issue de la loi NOTRe ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2019, portant statuts de Roannais Agglomération, et 
notamment la compétence obligatoire « Développement économique » ;  
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 24 octobre 2017 par laquelle Roannais Agglomération 
a décidé de s’engager dans le dispositif régional d’aide au développement des petites entreprises de 
commerce, de l’artisanat et des services avec point de vente ;  
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 30 avril 2019 validant le nouveau règlement 
d’intervention de Roannais Agglomération en matière de subvention au titre de l’aide au 
développement des petites entreprises du commerce, de l’artisanat et des services avec point de 
vente ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 29 novembre 2017, approuvant la convention pour la 
mise en œuvre des aides économiques par les communes, leurs groupements et la Métropole de 
Lyon dans le cadre de la loi NOTRe avec la Région Auvergne Rhône-Alpes ;  
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 10 juillet 2020, accordant délégation au bureau 
communautaire pour octroyer des subventions ou des aides économiques, numéraires ou en nature, 
dont le montant maximal est inférieur à 30 000 € par an, avec ou sans convention d’objectifs, à 
l’exception des garanties d’emprunt ; 
 
Considérant que le dispositif d’aide régionale au développement des petites entreprises de 
commerce, de l’artisanat et des services avec point de vente prévoit une aide de 10 % de Roannais 
Agglomération avec un plancher de 10 000 € HT de dépenses et un plafond de 50 000 € HT de 
dépenses ; 
 
Considérant que le dossier suivant a été proposé par la Chambre de Commerce et d’Industrie, 
chargée de l’instruction des dossiers :  

- Restaurant SARL LES GENS HEUREUX – M. Stéphane SUBRIN et Mme Sandrine 
FOUILLAND (Renaison) 

o Dépenses totales : 73 191 € HT  
o Dépenses éligibles : 50 000 € 
o Aide sollicitée : 5 000 €  

 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- attribue la subvention à l’établissement Restaurant SARL LES GENS HEUREUX, représenté 
par M. Stéphane SUBRIN et Mme Sandrine FOUILLAND, situé sur la commune de Renaison, 
pour un montant de 5 000 € maximum, représentant 10 % des dépenses éligibles ; 
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant, à transmettre le dossier correspondant à 
la Région Auvergne Rhône-Alpes, celle-ci pouvant accorder une aide de 20 % en 
complément. 

 
4. GENS DU VOYAGE 

4.1. Avis sur le schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage  
2021-2026 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
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Vu la loi N°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 
 
Vu la loi N°2017-086 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et la citoyenneté ; 
 
Vu la loi N°2018-957 du 7 novembre 2018 relative à l’accueil des gens du voyage et à la lutte contre 
les installations illicites ; 
 
Vu la loi N°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique ; 
 
Vu le décret N°2019-171 du 5 mars 2019 fixant un nouveau cadre pour les aires de grand passage ; 
 
Vu le décret N°2019-815 du 31 juillet 2019 relatif à l’agrément d’emplacements provisoires pour les 
gens du voyage ; 
 
Vu le décret N°2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires permanentes d’accueil et aux 
terrains familiaux locatifs destinés aux gens du voyage ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2019, portant statuts de Roannais Agglomération, plus 
particulièrement la compétence obligatoire « Accueil des gens du voyage » ;  
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 10 juillet 2020 accordant une délégation de pouvoir 
au bureau communautaire pour émettre des avis sur les documents d’urbanisme, schémas 
d’aménagement et divers plans et projets en lien avec la planification urbaine et l’aménagement du 
territoire, pour lesquels Roannais Agglomération est consulté dans le cadre de leurs élaborations et 
évolutions, conformément aux procédures prévues au titre des codes de l’urbanisme et de 
l’environnement notamment ; 
 
Considérant que le projet du Schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage 2021-
2026 se fonde sur l’évaluation du précédent schéma, approuvé le 6 septembre 2013 ; 
 
Considérant que le projet du Schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage 2021-
2026 prend en compte les évolutions constatées depuis la publication du schéma précédent, 
notamment la montée en puissance de la problématique de sédentarisation des gens du voyage sur le 
département et en particulier son interaction avec le fonctionnement des aires d’accueil ; 
 
Considérant que les obligations du projet du Schéma départemental à l’égard de la communauté 
d’agglomération de Roannais Agglomération sont les suivantes : 
 

- pour les aires d’accueil : l’aire de Roanne doit être maintenue, sans nécessité de création de 
nouvelles aires sur les communes de plus de 5 000 habitants notamment ; 

- pour les aires de grand passage : le schéma 2021-2026 entérine la répartition départementale 
actuelle des aires de grand passage, à savoir Andrézieux pour 120 places et Mably pour 82 
places ; 

- en matière de sédentarisation : il est demandé la mise en conformité du site actuel Montretout 
notamment par une délocalisation du fait des désordres à l’environnement. La forme de ce 
nouvel habitat (terrain familial ou habitat adapté) devra être rechercher avec les familles ; 

 
Considérant la non prise en compte par l’Etat malgré le signalement fait auprès du procureur de la 
République et des services préfectoraux sur le terrain de Montretout, d’une situation d’occupation 
illégale sur le terrain et d’une activité polluante des sols et des milieux aquatiques ; 
 
Considérant l’absence de mentions particulières sur les obligations ou dérogations accordées en 
relation avec le décret N°2019-171 du 5 mars 2019 ; 
 
Roannais Agglomération émet un avis défavorable sur le Schéma départemental d’accueil et d’habitat 
des gens du voyage 2021-2026 ; 
 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

- émet un avis défavorable sur le Schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du 
voyage 2021-2026. 
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5. AGRICULTURE – ESPACES VERTS ET NATURELS 
 

5.1. Vignes relais - Soutien aux entreprises viticoles dans le cadre des calamités 
agricoles (gel) : aide économique aux viticulteurs Lucas LAPANDERY et 
Yannick PRAS 
 

Vu l’article L 1511-2-II du Code Général des Collectivités territoriales relatif au régime des aides aux 

entreprises en difficultés ;  

 

Vu l’instruction du gouvernement NOR INTB1531125J du 22 décembre 2015 relative à la nouvelle 

répartition des compétences en matière d’interventions économiques des collectivités territoriales et 

de leurs groupements, issue de la loi NOTRe ;  

 

Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2019 portant statuts de Roannais Agglomération et notamment 

la compétence obligatoire « Développement économique » et la compétence facultative 

« Agriculture » ; 

 

Vu la délibération du conseil communautaire du 10 juillet 2020, accordant une délégation de pouvoirs 

au bureau communautaire pour octroyer des subventions ou des aides économiques, numéraires ou 

en nature dont le montant cumulé maximal est inférieur à 30 000 € par an, avec ou sans convention 

d’objectifs, à l’exception des garanties d’emprunt ; 

 

Considérant l’urgence locale à soutenir les entreprises viticoles de Roannais Agglomération, fortement 

touchées dans leurs activités par les calamités agricoles survenues au printemps 2021, et ayant 

généré des difficultés financières majeures ;  

 

Considérant que la loi NOTRe confère aux EPCI la compétence en matière d’aide à l’immobilier 

d’entreprises ;  

 

Considérant que Roannais Agglomération est propriétaire des parcelles de terrain cadastrées section 

AA numéros 52, 53 et 186 et section AB numéro 9, situées lieux-dits « Caqueret » et « Mathé », sur la 

commune de Saint-Haon-Le-Vieux, constituant une réserve foncière d’intérêt général appelée 

« Vignes relais » ;  

 

Considérant que Monsieur Lucas LAPANDERY, viticulteur, demeurant 55, Passage Doillat à  

Saint-Haon-le-Vieux, est bénéficiaire d’une concession d’usage temporaire de réserve foncière pour la 

période du 15 janvier 2021 au 14 janvier 2022 inclus, renouvelable une fois pour la même durée d’un 

an, pour l’occupation des parcelles de terrain à usage viticole cadastrées section AA numéro 186 et 

section AB numéro 9, aux lieux-dits « Caqueret » et « Mathé » à Saint-Haon-le-Vieux, et faisant partie 

des « vignes relais » ;  

 

Considérant que Monsieur Yannick PRAS, viticulteur, demeurant 19, Chemin de la fontaine Condé à 

Saint-Haon-le-Châtel, est bénéficiaire d’une concession d’usage temporaire de réserve foncière pour 

la période du 15 décembre 2019 au 14 décembre 2021 inclus, renouvelable une fois pour une durée 

d’un an, pour l’occupation des parcelles de terrain à usage viticole cadastrées section AA numéros 52 

et 53, aux lieudit « Caqueret Bas » à Saint-Haon le Vieux, et faisant partie des « vignes relais » ;  

 

Considérant qu’il est proposé d’apporter une aide économique aux entreprises viticoles locataires de 

la réserve foncière des « vignes relais » de Roannais Agglomération, correspondant à l’exonération 

de leur redevance annuelle payable à terme échu en fin d’année 2021 ; 

 

 

Le bureau communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 

- accorde une aide économique aux viticulteurs locataires des biens immobiliers de Roannais 

Agglomération, correspondant à leur redevance annuelle, comme suit : 



Page 13 sur 18 

 

 

Locataire viticulteur Redevance 

exonérée 

Période concernée 

Lucas LAPANDERY 696,66 €  15 janvier 2021 au 14 janvier 2022 

Yannick PRAS 1 315,77 € 15 décembre 2020 au 14 décembre 2021 

TOTAL 2 012,43 € 

 

- précise que cette aide économique est attribuée au titre des calamités agricoles survenues au 

printemps 2021, lesquelles ont fortement perturbé la culture et la future récolte des vignes des 

occupants des Vignes-relais de Saint-Haon-Le-Vieux ; 

 

- précise que l’aide économique sera comptabilisée sur le budget général - chapitre 67. 

 
5.2. Episode de gel d’avril 2021 : Attribution d’une subvention exceptionnelle à 

l’Association « Vignobles Forez Roannais, Aux Racines de la Loire »  
 

Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2019, portant statuts de Roannais Agglomération, et 

notamment la compétence facultative « Agriculture » ; 

 

Vu la délibération du conseil communautaire du 10 juillet 2020 donnant délégation de pouvoirs au 

bureau communautaire pour octroyer des subventions ou des aides économiques, numéraires ou 

en nature, dont le montant cumulé maximal est inférieur à 30 000 € par an, avec ou sans 

convention d’objectifs, à l’exception des garanties d’emprunts ; 

 

Considérant l’épisode de gel qui a touché les vignobles de la Côte Roannaise du 6 au 8 avril 

2021 et qui aura pour conséquence une récolte faible en 2021 ; 

 

Considérant les conséquences individuelles et collectives que cet aléa climatique a engendré ; 

 

Considérant la demande d’aide de l’association Vignobles Forez Roannais, Aux Racines de la 

Loire, destinée à financer une partie des cotisations et ainsi lui permettre de poursuivre ses actions 

en faveur de la viticulture ; 

 

 

Le bureau communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 

- attribue une subvention de 5 500 € à l’association « Vignobles Forez Roannais, Aux Racines 

de la Loire », pour le territoire du vignoble Roannais ; 

 

- dit que les crédits sont prévus au budget général - chapitre 65. 

5.3. Grands Murcins : Attribution d’une subvention en numéraire et en nature à 
l’association « Les Amis des Arbres de la Loire et de l’Arboretum des Grands 
Murcins » pour l’année 2021 

 
Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2019, portant statuts de Roannais Agglomération, et 
notamment la compétence facultative Espaces Naturels : préservation de l'environnement et actions 
de sensibilisation à l'environnement ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 10 juillet 2020 donnant délégation de pouvoirs au 
bureau communautaire pour octroyer des subventions ou des aides économiques, numéraires ou en 
nature, dont le montant cumulé maximal est inférieur à 30 000 € par an, avec ou sans convention 
d’objectifs, à l’exception des garanties d’emprunts ; 
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Considérant que le domaine des Grands Murcins est un espace multifonctionnel qui se compose : 

• d’une forêt de 120 ha, 

• de la halle des Grands Murcins et de l’espace André Dussud situés sur une aire d’accueil de 
5 000 m2,  

• d’un chalet pédagogique situé dans l’enceinte d’un arboretum de 3 ha ; 
 

Considérant que dès 1936, l’association « les Amis des Arbres de la Loire et de l’Arboretum des 
Grands Murcins » a été au côté de la Caisse d’Epargne pour la création de l’arboretum, ce dernier 
présentant près de 250 espèces d'arbres de tous les continents dont une collection remarquable de 
sorbiers et d’alisiers ; 
 
Considérant que depuis le rachat du site par Roannais Agglomération, l’association poursuit son 
travail d’amélioration et d’entretien de l’arboretum dans le cadre du budget voté par Roannais 
Agglomération, qu’elle : 

- assure son suivi scientifique qui permet qu’il soit officiellement reconnu et inscrit au Botanic 
Gardens Conservation International et qu’il figure à l’inventaire des arboretums de France,  

- participe à l’encadrement des chantiers école pour l’entretien de l’arboretum 
- participe aussi à l’ouverture du chalet pédagogique en soutien du personnel de Roannais 

Agglomération certains dimanches et jours fériés et réalise des animations gratuites sur le site 
dans le cadre du programme annuel ainsi qu’à la demande de groupes. 

 
Considérant que l’association « Les Amis des Arbres et de l’Arboretum des Grands Murcins » sollicite 
Roannais Agglomération pour l’attribution d’une subvention pour l’année 2021 ; 
 
Considérant qu’au regard de l’historique de ladite association sur le site des Grands Murcins, il 
importe que l’action de l’association « Les Amis des Arbres et de l’Arboretum des Grands Murcins » 
soit maintenue, voire développée, pour contribuer à la gestion et à l’animation du site, par l’attribution 
d’une subvention globale estimée à 1 100 €, s’établissant comme suit : 

• une subvention en numéraire de 900 €, 

• une subvention en nature correspondant à la mise à disposition du chalet pédagogique, 
estimée à 200 € et correspondant à la valeur locative annuelle du chalet (pas d’eau, pas 
d’assainissement), cette mise à disposition n’étant pas exclusive. 
 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 
- attribue une subvention de 1 100 € à l’association « Les Amis des Arbres de la Loire et de 

l’Arboretum des Grands Murcins », pour l’année 2021 au titre de l’action de gestion et 
d’animation du site des Grands Murcins ; 

- précise que cette subvention se décompose comme suit : 

• une subvention en numéraire de 900 € ; 

• une subvention en nature correspondant à la mise à disposition du chalet pédagogique, 
estimée à 200 € et correspondant à la valeur locative annuelle du chalet (pas d’eau, pas 
d’assainissement), cette mise à disposition n’étant pas exclusive. 

 
6. SANTE 

 
6.1. Activités Sport-santé : Adhésion à l’association Loire Profession Sport 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2019 portant modification des statuts de Roannais 
Agglomération et notamment la compétence optionnelle « Action sociale d’intérêt communautaire » ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 27 novembre 2018 relative à l’intérêt communautaire 
« Action sociale » ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 10 juillet 2020 accordant une délégation de pouvoir 
au bureau communautaire pour décider l’adhésion ou le retrait à des organisme, sauf à des 
établissements publics et accepter le paiement des cotisations correspondantes ; 
 
Considérant que l’association Loire Profession Sport, dont le siège social est à Saint Etienne, a pour 
objectif de simplifier la création et la gestion des emplois dans le secteur du sport en proposant aux 
organisateurs d’activités (associations, collectivités…) et aux éducateurs sportifs, un interlocuteur 
spécialisé ; 
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Considérant que l’association Loire Profession Sport propose la mise à disposition d’éducateurs 
sportifs qualifiés pour animer des activités ; 
 
Considérant que dans le cadre de la poursuite et du développement de ses activités sport santé, il est 
proposé que Roannais Agglomération puisse bénéficier ponctuellement des prestations d’un 
éducateur sportif qualifié, mis à disposition par Loire Profession Sport ; 
 
Considérant qu’il convient d’adhérer à Loire Profession Sport et de s’acquitter d’une cotisation 
annuelle de 30 €, correspondant à un nombre d’heures de mise à disposition de plus de  
50 heures ; 
 
Considérant que l’adhésion à Loire Profession Sport prendra effet au 1er octobre 2021 ; 
 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 

- approuve l’adhésion à l’association « Loire Profession Sport » ; 
 

- précise que l’adhésion est consentie à compter du 1er octobre 2021 ; 
 

- précise que le montant de l’adhésion 2021 est de 30 €, correspondant à un nombre d’heures 
de mise à disposition de plus de 50 heures. 

 
7. COMMUNICATION 

 
7.1. Promotion du territoire - Evènementiel - Attribution de la subvention 2021  

(2ème session) à l’Association Villerestoise d’Animation Locale (AVAL) 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2019 portant statuts de Roannais Agglomération ; 
 
Vu la délibération du bureau communautaire du 19 janvier 2015, portant sur les procédures de 
demande de subventions aux évènements et programmations annuelles associatives ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 10 juillet 2020, accordant délégation au bureau 
communautaire pour octroyer des subventions ou des aides économiques, numéraires ou en nature, 
dont le montant maximal est inférieur à 30 000 € par an, avec ou sans convention d’objectifs, à 
l’exception des garanties d’emprunt ; 
 
Considérant la demande de subventions, formulée par l’Association Villerestoise d’Animation Locale 
(AVAL), pour son évènement « Le marché de l’écureuil » les 6 et 7 novembre 2021 à Villerest ; 
 
Considérant l’analyse des projets présentés en prenant en compte : 

- un seul événement par association et par an, 
- le caractère intercommunal de l’événement : implantation sur plusieurs communes ou 

fréquentation par un public résidant sur différentes communes. 
 

Considérant que le projet répond aux critères précités ; 
 
Considérant la situation sanitaire actuelle pouvant amener l’association à modifier la programmation et 
le budget de son événement, Roannais Agglomération pourra le cas échéant reconsidérer le montant 
de la subvention octroyée par délibération ; 
 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 
- attribue une subvention de 2 500 € à l’association Villerestoise d’Animation Locale (« AVAL ») 

dans le cadre de l’organisation du marché de l’écureuil les 6 et 7 novembre 2021 à Villerest, 
au titre de la promotion territoriale ; 
 

- précise que cette subvention est attribuée sous réserve de la réalisation de l’événement.  
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7.2. Promotion du territoire - Evènementiel : Attribution de la subvention 2021 et 
approbation de la convention d’objectifs et de financement avec l’Association 
« Les Tables Roannaises »   

 
Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2019 portant statuts de Roannais Agglomération ; 
 
Vu la délibération du bureau communautaire du 19 janvier 2015, portant sur les procédures de 
demande de subventions aux évènements et programmations annuelles associatives ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 10 juillet 2020, accordant délégation au bureau 
communautaire pour octroyer des subventions ou des aides économiques, numéraires ou en nature, 
dont le montant maximal est inférieur à 30 000 € par an, avec ou sans convention d’objectifs, à 
l’exception des garanties d’emprunt ; 
 
Considérant la demande de subvention, formulée par l’Association Les Tables Roannaises, dans le 
cadre de son activité de promotion de la restauration, et notamment sa participation à la soirée 
dégustation du festival Roanne Table Ouverte, qui aura lieu le lundi 4 octobre 2021 à Roanne ; 
 
Considérant l’analyse du projet présenté par l’association « Les Tables Roannaises » conforme à son 
objet statutaire, à savoir : 

- faire connaître et promouvoir le métier de restaurateur et plus précisément les restaurateurs 
adhérents ; 

- proposer, organiser ou participer à des opérations collectives impliquant les professionnels de 
la restauration » ; 
 

Considérant que le projet présenté répond aux critères précités et participe de la politique d’attractivité 
et de promotion du territoire ; 
 
Considérant la situation sanitaire actuelle pouvant amener l’association à modifier les actions et le 
budget s’y rapportant, Roannais Agglomération pourra le cas échéant reconsidérer le montant de la 
subvention octroyée par délibération ; 
 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 
- attribue une subvention de 16 540 € à l’association « Les Tables Roannaises », dans le cadre 

de son activité de promotion de la gastronomie, et notamment sa participation à la soirée 
dégustation du festival Roanne Table Ouverte, qui aura lieu le lundi 4 octobre 2021 à Roanne, 
au titre de la promotion territoriale ; 
 

- précise que cette subvention est attribuée sous réserve de la réalisation de l’événement ; 
 

- autorise le Président ou son représentant à signer la convention d’objectifs et de financement  
avec l’Association « Les Tables Roannaises ». 

 
8. ENERGIES 

 
8.1. Prestations de maintenance des installations de chauffage, de climatisation, de 

ventilation et de production d’eau chaude sanitaire des sites de Roannais 
Agglomération - Marchés avec la société HERVE THERMIQUE (lot 
1 « compétence petite enfance », lot 2 « secteur Nord-Ouest ») 

 
Vu les articles L.2123-1, R.2123-1-1° et R.2123-4 du code de la commande publique portant sur les 
marchés publics passés en procédure adaptée ; 
 
Vu les articles R.2162-1 à R.2162-6 du code de la commande publique portant sur les accords-
cadres ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2019, portant statuts de Roannais Agglomération ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 10 juillet 2020, accordant au bureau communautaire 
la délégation de pouvoirs, pour approuver et attribuer les marchés de travaux, fournitures et services 
et les accords-cadres dont le montant est supérieur à 90 000 € HT et en deçà des seuils européens, 



Page 17 sur 18 

 

quels que soient l’objet, la nature ou le mode de passation, et correspondant à un contrat écrit, 
définissant les obligations des parties ; 
 
Considérant que les contrats de maintenance des installations de chaufferie de certains sites de 
Roannais Agglomération arrivent à échéance au 30 septembre 2021 et qu’il convient de regrouper en 
une même consultation la maintenance des installations des sites des médiathèques de Roanne et 
Mably et le Centre Pierre Mendès France ; 
 
Considérant qu’à cet effet, une consultation a été lancée en procédure adaptée le 1er juillet 2021 pour 
des prestations de maintenance des installations de chauffage, de climatisation, de ventilation et de 
production d’eau chaude sanitaire des sites de Roannais Agglomération, sous la forme d’accords-
cadres à bons de commande (4 lots), sans montant minimum et avec un montant maximum par lot ; 
 
Considérant qu’une seule offre a été reçue sur le lot 3 « secteur centre » et ne permet pas d’apprécier 
la concurrence, notamment compte tenu d’une mauvaise appréciation du besoin sur la durée totale du 
marché ; 
 
Considérant qu’aucune offre n’a été remise sur le lot 4 « médiathèques et Centre Pierre Mendès 
France » ; 
 
Considérant la déclaration sans suite du lot 3 « secteur centre » et du lot 4 « médiathèques et 
CPMF » 
 
Considérant le pli reçu pour le lot 1 « compétence petite enfance » et les 2 plis reçus pour le lot 2 
« secteur Nord-Ouest » 
 
Considérant l’analyse des offres ; 
 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 
- approuve les accords-cadres mono-attributaires à bons de commande pour les prestations de 

maintenance des installations de chauffage, de climatisation, de ventilation et de production 
d’eau chaude sanitaire des sites de Roannais Agglomération comme suit :  

 
 

N° et dénomination 
du lot  

Attributaire(s) 
sous réserve 

transmission des 
PAA 

Montant contractuel et rappel des 
montants minimum et maximum 

de l’accord-cadre 

Montant P2+P3 
estimatif non-

contractuel € HT 
sur la durée de  

3 ans (à titre 
d’information) 

 
 
Lot 1 : Compétence 
Petite enfance 

HERVE 
THERMIQUE 

 
Au vu du bordereau des prix 
Sans montant minimum et 

montant maximum de 35 000 € 
HT sur la durée du marché de 3 

ans 
 

34 995 € HT 

 
 
Lot 2 : Secteur Nord-
Ouest 

HERVE 
THERMIQUE 

 
Au vu du bordereau des prix 
Sans montant minimum et 

montant maximum de 26 000 € 
HT sur la durée du marché de 3 

ans 
 

16 365 € HT 

 
- précise que les marchés sont attribués pour une durée de trois ans à compter du  

1er octobre 2021 ; 
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant, à signer lesdits marchés ; 
 

- dit que les dépenses seront prélevées sur les budgets concernés – sections de 
fonctionnement et d’investissement. 
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9. ASSAINISSEMENT 
 
9.1. Gestion dynamique du réseau d’assainissement de Roanne - Travaux de 

construction de 4 chambres de vannes - Marché avec la société EUROVIA 
DALA Agence LMTP (sous réserve CEM du 13/09/2021) 
 

Vu articles L.2123-1, R.2123-1-1° et R.2123-4 du Code de la commande publique portant sur les 
marchés passés en procédure adaptée ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2019, portant statuts de Roannais Agglomération et plus 
particulièrement la compétence « Assainissement » ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n° DCC 2018-095 du 10 juillet 2020, accordant au 
bureau communautaire la délégation de pouvoirs, pour approuver et attribuer les marchés de travaux, 
fournitures et services et les accords-cadres dont le montant est supérieur 90 000 € HT et en deçà 
des seuils européens, quels que soient l’objet, la nature ou le mode de passation, et correspondant à 
un contrat écrit, définissant les obligations des parties ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de réaliser une régulation fine des débits transités par temps de pluie 
via des vannes automatisées, en utilisant les volumes disponibles dans les principaux collecteurs 
unitaires, afin d’améliorer le fonctionnement du système d’assainissement collectif rattaché à la station 
d’épuration de Roanne ; 
 
Considérant qu’une consultation a été lancée en procédure adaptée le 9 juin 2021 pour le marché de 
gestion dynamique du réseau d’assainissement de Roanne - Travaux de construction de 4 chambres 
de vannes.  
 
Considérant les 3 plis reçus ; 
 
Considérant l’analyse des offres ;   
 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
- approuve le marché de gestion dynamique du réseau d’assainissement de Roanne - Travaux de 

construction de 4 chambres de vannes avec la société EUROVIA DALA Agence LMTP au vu des 
prix unitaires du bordereau des prix unitaires (montant estimatif non contractuel de  
1 430 589 € HT) ; 

 
- autorise Monsieur le Président, ou son représentant, à signer ledit marché ; 

 
- dit que les dépenses seront prélevées sur les crédits ouverts à cet effet au budget annexe 

« Assainissement ». 

 
 

La séance est levée à 13H00. 


